
Déclaration commune du trio de présidences : ensemble pour l’avenir de l’Europe 

Les ministres allemand, portugais et slovène des Affaires européennes, exerçant tous 

trois la présidence du Conseil de l’Union européenne (« trio de présidences ») durant 

une période de 18 mois, à savoir de juillet 2020 à décembre 2021, présentent cette 

déclaration commune à l’occasion de leur réunion du 9 novembre : 

Notre deuxième trio de présidences à la tête du Conseil de l’Union européenne a débuté le 

1er juillet 2020. Comme à l’accoutumée, nous coopérons étroitement et avec confiance. À la 

mi-parcours de la présidence allemande, nous nous sommes réunis pour discuter de ce que 

nous avons accompli jusqu’à présent et du chemin qu’il nous reste à parcourir. 

En tant que trio de présidences, nous continuerons d’œuvrer afin que le Conseil de l’Union 

européenne maintienne sa capacité de décision dans les circonstances difficiles liées à la 

pandémie de Covid-19. Le premier objectif de notre trio de présidences restera la maîtrise de 

la pandémie ainsi que de ses répercussions sociales et économiques. Nous continuerons de 

nous efforcer à améliorer davantage la coordination au sein de l’Union européenne pour 

empêcher la poursuite de la propagation du virus et surmonter la crise sanitaire liée au 

coronavirus. En outre, nous nous efforcerons d’identifier ensemble les leçons à tirer de cette 

expérience afin de parvenir à une UE plus résiliente et de pouvoir gérer encore plus 

efficacement les futures crises. 

Dans le même temps, nos ambitions demeurent grandes pour atteindre des objectifs politiques 

communs concernant plusieurs autres sujets essentiels aux yeux de l’UE. 

Nous devons finaliser de toute urgence les discussions sur le cadre financier pluriannuel 

(CFP) et le plan de relance « NextGeneration EU ». Nous sommes heureux d’avoir pu trouver 

un terrain d’entente avec le Parlement européen concernant le mécanisme de conditionnalité, 

conformément aux conclusions du Conseil européen du mois de juillet qui ont souligné 

l’importance du respect de l’État de droit. Toutefois, il reste des difficultés à surmonter pour 

mettre au point l’ensemble de mesures. Une prompte mise en œuvre du CFP et de 

NextGeneration EU est essentielle pour garantir une reprise économique rapide. L’UE 

déploiera des efforts inédits afin d’appuyer la relance des régions et des secteurs économiques 

les plus touchés par la crise. 

Le futur régime d’asile européen commun doit se baser sur la solidarité et la responsabilité 

partagée, tant pour la dimension interne que pour la dimension externe. Notre trio va tout 

mettre en œuvre pour conclure un pacte sur l’asile et la migration durant notre trio de 

présidences. 

En tant que trio, nous voulons renforcer le respect de l’État de droit comme valeur 

fondamentale de l’UE. Ce nouveau dialogue sur l’État de droit sera un mécanisme préventif et 

tourné vers l’avenir ; il permettra d’engager un dialogue ouvert et constructif entre les États 

membres et de promouvoir à la fois une prise de conscience et une compréhension communes 

de l’État de droit. Nous sommes déterminés à poursuivre ce dialogue tout au long de notre trio 

de présidences. 



Nous sommes déterminés à renforcer la dimension sociale, avec des filets de sécurité sociale 

pour tous les citoyens et les citoyennes de l’UE. Sur la base des futures propositions de la 

Commission, nous souhaitons faire avancer de manière substantielle la mise en œuvre du 

socle européen des droits sociaux. 

Nos trois présidences sont profondément attachées à l’objectif d’atteindre une Union 

européenne neutre sur le plan climatique d’ici 2050 qui soit cohérente avec les objectifs de 

l’Accord de Paris. Nous travaillerons ensemble pour que l’UE adhère aux objectifs 

climatiques de 2030 et 2050 et pour assurer leur mise en œuvre dans la législation européenne 

en matière climatique et énergétique. 

La nécessité d’une souveraineté numérique et technologique de l’Europe est devenue encore 

plus évidente durant la pandémie. Nous plaidons pour une transformation numérique 

résiliente et fondée sur des valeurs, ainsi que pour une utilisation responsable de l’intelligence 

artificielle, et élaborerons sous nos présidences des objectifs numériques concrets pour 2030. 

Notre trio s’emploiera à inaugurer les premières conférences d’adhésion à l’Union européenne 

avec la République de Macédoine du Nord et la République d’Albanie, sur la base des 

conclusions du Conseil de mars 2020. 

En tant que partenaires, nous coopérerons étroitement avec le haut représentant de l’Union 

pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et le soutiendrons de concert dans 

l’accomplissement de ses tâches, de même que nous chercherons à obtenir l’engagement actif 

ainsi que le soutien dévoué de tous les États membres à la politique étrangère de l’Union 

européenne. Nous nous emploierons à renforcer la position de l’UE comme leader mondial, 

en promouvant la paix, la prospérité ainsi que les droits de l’homme pour tous. 

Nous coopérons étroitement afin de produire des résultats concrets pour le bénéfice de nos 

citoyennes et citoyens. À cet égard, nous visons un démarrage rapide de la Conférence sur 

l’avenir de l’Europe, puisqu’elle constituera un forum important afin de discuter avec les 

citoyennes et les citoyens européens sur la manière d’encore mieux préparer l’UE aux défis 

futurs. 


